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ANNEXE 1. RETOUR SUR LES TERRAINS : POSTURES DE RECHERCHE ET 
RESTITUTIONS 
Cette étude, constituée par succession d’opportunités, entrait en partie en résonnance avec une demande sociale 
locale axée sur la fabrique des images des quartiers et de l’image métropolitaine. Elle a par conséquent fait l’objet de 
restitutions auprès des publics intéressés. D’abord, auprès des participants car notre démarche de recherche vis-à-vis 
des publics imposait une déontologie délibérative. Puis, auprès de professionnels et de chercheurs du champ des SIC 
et de la participation, selon des modalités que nous explicitons ci-après. L’approche contrastive qui présidait à cette 
étude a en outre permis d’identifier des pistes d’investigation que nous souhaiterions poursuivre à l’avenir.  
La restitution des résultats a pris une ampleur particulière grâce au Codev de Toulouse métropole et concerne donc 
spécifiquement l’expérimentation autour des indicateurs de bien-être « co-construits » avec les habitants. Cette 
restitution a été effectuée selon des modalités et circonstances diverses. D’abord, la méthode SPIRAL, en dépit des 
limites que nous avons soulignées, a le mérite d’intégrer au protocole des temps de restitution et d’échanges avec les 
participants. Les résultats ont donc été présentés, dans le cadre du protocole, au cours d’une réunion à laquelle étaient 
conviés tous les acteurs ayant pris part à la mise en œuvre de l’expérimentation (élus, professionnels, groupes 
« homogènes »). Puis, compte-tenu du réseau d’acteurs sur lequel repose SPIRAL (réseau Together France), ces 
résultats ont aussi été présentés à l’occasion d’une formation locale à la méthode, auprès de professionnels issus 
principalement du monde des collectivités territoriales mais non exclusivement. Cette formation a notamment donné 
lieu à d’autres micro-expérimentations. De façon plus officielle, l’expérimentation a bénéficié d’un livret dédié, publié 
par le Codev et disponible sur internet (« annexe 5 »).  
Ce livret synthétise les temps forts, les principaux résultats de l’expérimentation ainsi que des recommandations à 
l’attention des élus, qui sont, institutionnellement, les premiers destinataires des travaux du Codev. De fait, cette 
publication a été doublée d’une présentation aux élus du conseil métropolitain, à laquelle certains, notamment les 
membres du Groupe Europe Ecologie les Verts, ont prêté une oreille attentive. Toutefois, l’expérimentation n’a pas à 
ce jour été suivie d’une mise en œuvre effective à l’échelle de la métropole. Néanmoins, elle a connu quelques 
répercussions. Localement, la commune de Blagnac (proche de Toulouse), a utilisé SPIRAL pour concevoir avec les 
habitants, des actions à mener dans le cadre de l’Agenda 21 de la municipalité. Ce cadre opérationnel, mieux délimité, 
est susceptible, selon nous, de désambiguïser les dimensions de « l’agir » car ce n’est pas le bien-être en soi qui 
prédomine mais l’Agenda 21. Ce n’est pas à l’horizon ni de la cohésion sociale, ni de la coresponsabilité que SPIRAL a 
été utilisé mais en tant qu’outil de participation habitante à la mise en œuvre concrète des objectifs de l’Agenda 21 
local. A une autre échelle, la diffusion de ce livret a donné lieu à une rencontre avec le Codev de la Carène (Saint-
Nazaire), curieux quant à l’usage qui avait été fait par le Codev de Toulouse métropole d’un dispositif participatif. Dans 
ce contexte, c’est la possibilité d’associer les citoyens ordinaires à une construction projective des intercommunalités 
qui a retenu l’attention des membres du Codev de la Carène. Nous n’avons cependant pas eu connaissance de 
l’adoption effective de SPIRAL, car le projet d’ouverture était d’ores et déjà engagé selon d’autres modalités pratiques. 
Enfin, les résultats ont été présentés dans le cadre des « Cafés métropolitains », au Quai des Savoirs à Toulouse, en 
février 2017, afin de porter au débat dans un lieu public, les activités menées par le Codev.  
Dans un autre registre, la démarche engagée par le Codev a fait l’objet d’une présentation, effectuée par Mélissa 
Chadee, alors stagiaire du Codev, auprès de la FNAU (Fédération Nationale des Agences d’Urbanisme), dans une 
configuration qui conforte la proximité entre urbanisme et participation. Dans ce contexte, c’est la possibilité 
d’associer citoyens et/ou habitants à la définition de critères de qualité de vie et éventuellement à l’élaboration de 
politiques publiques locales qui retient l’attention, SPIRAL étant un dispositif parmi d’autres d’association des citoyens 
ordinaires à la gouvernance locale.  
Enfin, en juin 2018 nous avons présenté la démarche dans le cadre du Forum pour le bien-vivre, auquel s’intégrait un 
colloque scientifique, qui s’est déroulé à Grenoble. Cela a été l’occasion pour nous de questionner la notion de bien-
être à l’aune, d’une part, du potentiel de transformation du monde auquel la notion semble désormais en partie 
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associée et d’autre part, du pouvoir social susceptible ou non d’être activé par le dispositif SPIRAL, à partir des actions 
que les participants avaient manifesté l’intention de mener. Les échanges ont été d’autant plus enrichissants que nous 
présentions nos résultats devant un public qui majoritairement considérait que l’engagement individuel précédait le 
collectif, et non le contraire.  
Ces multiples valorisations témoignent directement du rôle que jouent les configurations sociales, au premier rang 
desquelles figurent les réseaux professionnels, dans la mise en visibilité des initiatives. Une configuration telle que le 
Codev rend possible une mutualisation des capitaux symboliques, au service de l’entreprise collective. Dans ce 
contexte, notre rôle a été celui d’une partie-prenante contractualisée et notre travail aux côtés du Codev a été présidé 
par les logiques de la recherche action, tout en nous donnant l’occasion de tisser des relations durables avec les 
membres du groupe et plus largement les animateurs du Codev. Nous avons à ce titre bénéficié d’un soutien 
considérable de sa part. 
La médiatisation du travail entrepris avec et sur les conseils citoyens n’a pas emprunté les mêmes voies, n’avait pas le 
même rôle social et n’a pas eu, à ce jour, la même envergure. Nous avons eu une posture d’observatrice, plus ou moins 
active, selon les rapports entretenus avec les conseils, dans un dispositif de grande envergure, dans lequel nous 
n’étions en aucun cas partie-prenante. Compte-tenu des attentes sociales et politiques suscitées par le dispositif, nous 
avons surtout souhaité nous prémunir de toute instrumentalisation involontaire de notre travail. C’est la raison pour 
laquelle nous avons veillé à ce que les conseils citoyens aux côtés desquels nous avons travaillé soient les premiers à 
accéder à nos résultats les concernant. Les analyses menées sur le contenu lexical des séances plénières ont donc été 
restituées auprès de trois conseils citoyens sur quatre, le quatrième n’ayant pas donné suite à notre demande. Selon 
nous, ce refus est lié aux contraintes temporelles auxquelles les conseils citoyens sont en permanence soumis. Si notre 
présence lors des séances plénières n’impactait pas les ordres du jour, prévoir un temps de présentation de notre 
étude était une toute autre affaire. Notre sollicitation n’était qu’une sollicitation parmi d’autres, sollicitations qui 
peuvent considérablement contraindre l’effective autonomie des instances. La présentation des résultats auprès des 
conseils a été d’une part, l’occasion de les familiariser avec nos approches méthodologiques qui n’ont suscité aucun 
problème de réception. D’autre part, elle leur a fourni une vue rétrospective d’ensemble sur la phase de vie initiale, 
constitutive de leurs instances. Cette rétrospection a donné lieu à des remarques principalement orientées sur le 
chemin parcouru depuis la phase d’enregistrement, car une année s’était écoulée depuis et le renouvellement des 
conseils approchait. Pour certains, le bilan des actions était plutôt satisfaisant, pour d’autres il n’était pas à la hauteur 
des attentes initiales. Enfin, l’un des conseils, celui des quartiers de la Reynerie-Mirail-Université, a porté un regard 
amusé sur ce que nous présentions comme étant la preuve lexicale que les conseils citoyens étaient capables de 
s’autosaisir des enjeux qu’ils jugeaient capitaux pour le quartier, sans qu’ils n’entrent réellement dans le cadre du 
contrat de ville. Il s’agissait en l’occurrence du projet de mixité sociale au collège du Conseil Départemental. Les 
membres présents ont eu tendance à juger rétrospectivement leur investissement sur cette question, quelque peu 
décalé car selon eux, il était avant tout lié à leur méconnaissance du dispositif et du rôle qui incombait réellement aux 
conseils citoyens. Le dispositif façonne ainsi son public, bien que celui-ci puisse, comme nous l’avons vu, se l’approprier 
de façon différenciée.  
Les conseils citoyens ont demandé à conserver les supports visuels présentés pour les incorporer à leur site internet 
ou s’en servir quand le moment serait venu d’assurer la transition avec les nouveaux mandataires, jugeant qu’ils leur 
permettraient de faire le point plus facilement. Cette fonction de synthèse et de rétrospective a également été 
appréciée par un élu du Conseil Départemental, M. Llorca, dont la demande de rencontre avait été intégrée à l’ordre 
du jour des conseils, tout comme la présentation de nos travaux. Les supports graphiques utilisés lui ont en effet 
permis de visualiser rapidement le fonctionnement des conseils, les thématiques les plus travaillées et un certain 
nombre d’attentes de ces derniers.  
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Dans la présente temporalité, nos travaux sur les conseils citoyens ont fait l’objet de deux présentations dans le cadre 
de manifestations scientifiques1 et ils donneront lieu à la réalisation d’une synthèse spécifique à destination de la 
Direction du Contrat de Ville et du Renouvellement Urbain de Toulouse, à laquelle nous avons déjà communiqué une 
partie de nos analyses sur la presse associative de quartier. Ce service avait en effet manifesté son intérêt pour la 
question de la fabrique et de l’évolution des images des quartiers, au point d’envisager la systématisation d’une veille 
médiatique dans le cadre d’un observatoire métropolitain des quartiers, en relation avec l’AUAT, qui n’a pas encore, 
à notre connaissance, été formalisée. Cette fabrique de l’image symbolique apparait à plus d’un titre comme un nouvel 
enjeu fort pour les collectivités et en particulier les métropoles, enjeu pour la compréhension duquel les sciences de 
l’information et de la communication sont particulièrement bien outillées. 
A l’exception de cette synthèse, les études sur la presse associative de quartier n’ont pas encore fait l’objet d’une 
valorisation scientifique, ni de restitution à destination des acteurs. Si nous avons restitué une partie des analyses à la 
demande des Echos de Rangueil qui souhaitaient en faire un article, une restitution plus générale reste à envisager.  
  
                                                          
1 Dans le cadre du colloque international « Information – Communication publique ET espaces publics sociétaux : interactions et 
tensions » organisé par le GRESEC (Grenoble) les 12 et 13 octobre 2017, puis, dans celui des 5èmes journées doctorales du GIS 




ANNEXE 2. FIGURES 
Pour faciliter la lecture, les figures les plus denses figurant dans le tome 1 sont reproduites ici en plus grande 
taille.  
Les figures reproduites sont les suivantes :  
- Figure 1 p. 90 : Analyse de similitude, corpus des séances plénières des conseils citoyens 
(IRaMuTeQ & Gephi) 
- Figure 2 p.92 : Classification Hiérarchique Descendante appliquée au corpus des séances plénières 
des conseils citoyens (79, 4 % de segments classés) (IRaMuTeQ) 
- Figure 4 p.104 : Classification Hiérarchique Descendante en 12 classes terminales (87,8% de 
segments classés), sous-corpus sur les thématiques non liées à la régulation des instances 
(IRaMuTeQ) 
- Figure 5 p.106 : Analyse Factorielle de Correspondance sur les spécificités lexicales par locuteur, 
sous-corpus sur les thématiques non liées à la régulation des instances (IRaMuTeQ) 
- Figure 6 p.136 : Répartition géographique des titres de presse associative 
- Figure 7 p.140 : Analyse de similitude, corpus de PQN (IRaMuTeQ & Gephi) 
- Figure 8 p.141 : Classification Hiérarchique Descendante en 20 classes terminales, corpus de PQN 
(99,75 % de segments classés) (IRaMuTeQ) 
- Figure 10 p.144 : Graph de cooccurrence de la forme « jeune », corpus de PQN (IRaMuTeQ) 
- Figure 11 p.147 : Analyse de similitude, au corpus de PQR (Dépêche du Midi) (IRaMuTeQ & Gephi) 
- Figure 12 p.149 : Classification Hiérarchique Descencante en 20 classes terminales, appliquée au 
corpus de PQR (Dépêche du Midi) (99, 94% segments classés) (IRaMuTeQ) 




FIGURE 1 (P.90) : ANALYSE DE SIMILITUDE, CORPUS DES SEANCES PLENIERES DES CONSEILS 








FIGURE 2 (P.92) : CLASSIFICATION HIERARCHIQUE DESCENDANTE, CORPUS DES SEANCES PLENIERES DES CONSEILS CITOYENS (79, 42 % DE 





FIGURE 4 (P.104) : CLASSIFICATION HIERARCHIQUE DESCENDANTE, SOUS-CORPUS SUR LES 






FIGURE 5 (P.106) : ANALYSE FACTORIELLE DE CORRESPONDANCE APPLIQUEE AUX LOCUTEURS 




























































ANNEXE 3. PETITE ENQUETE AU FESTIVAL FESTI’MONDE A BELLEFONTAINE  
 
A la demande du conseil citoyen de Bellefontaine-Milan, auquel nous avons proposé notre aide, nous avons 
analysé avec IRaMuTeQ les résultats d’un petit questionnaire administré par le conseil au cours du Festival 
Festi’Monde qui se déroulait sur le quartier de Bellefontaine. La question posée aux habitants était la suivante : 
« Que vous manque-t-il dans votre quartier pour mieux vivre ensemble ? »  


































Nous avons souhaité faire figurer cette analyse car il nous semble qu’elle rend manifeste un contraste avec les 
corpus présentés dans le Tome 1, au niveau de la lexicalisation des besoins pour « mieux-vivre ensemble ». 
Ces derniers sont très précis et très concrets, à l’exception de la « mixité » et de « l’information ». Les 
habitants expriment visiblement un manque d’équipements et de commerces de proximité. Néanmoins, les 
référents restent sensiblement les mêmes car on retrouve le rôle clé des lieux de rencontre (commerces de 
proximité ; équipements de loisirs), des relations interindividuelles (relations de voisinage), de la gestion des 
nuisances (propreté, bruit), des aménagements (stationnements), la sécurité (présence policière, tantôt 
positive, tantôt négative) et la question de l’emploi (travail pour les jeunes). Toutefois, c’est un très petit 






ANNEXE 4. GUIDE DE FORMATION A LA METHODE SPIRAL  
 
Voici le livret remis aux participants au cours des formations à la Méthode SPIRAL. Les pages servant 
exclusivement à la prise de note durant la formation ont été supprimées pour alléger le document. La grille 
des 9 dimensions et 68 composantes du bien-être à partir de laquelle les post-it recueillis sont classés figure 
en p.23 du guide et p.31 du présent document. Une autre grille, plus récente, car elle est évolutive, figure en 
Annexe 5, p.49 (ou p.14 du livret mis en annexe).  Ce guide rend compte de la tendance à privilégier une 
approche partenariale dans laquelle chacun est amené à intervenir à son niveau. Par ailleurs, la mobilisation 
de la notion de « bien-être de tous » n’est pas sans rappeler les apories de l’optimum de Pareto (décrites dans 







































































ANNEXE 5. INDICATEURS DE BIEN-ETRE, LE QUESTIONNAIRE 
Cette annexe présente le questionnaire qui a été réalisé et utilisé par les membres du « groupe indicateurs » du 
Codev de Toulouse métropole pour questionner préalablement les autres membres du Codev et saisir ce que 
la notion de bien-être pouvait permettre de recueillir.  Il est le protocole qui a permis de construire le corpus 




ANNEXE 6. « LE BIEN-ETRE DANS LA METROPOLE TOULOUSAINE. VERS DES 
INDICATEURS PARTICIPATIFS AU SERVICE DES POLITIQUES PUBLIQUES » 
 
Cette annexe comporte le livret publié par le Codev de Toulouse métropole suite à l’expérimentation menée 
pour la « co-élaboration » d’indicateurs de bien-être avec les habitants à partir de la méthode SPIRAL. Nous 
avons contribué à sa réalisation. Il offre une synthèse :  
- des ambitions ayant présidé à cette expérimentation, 
- de ses principaux temps et résultats, 
- des perspectives envisageables, 
- des recommandations formulées.   
Le titre renseigne de facto sur l’usage pressenti des indicateurs co-élaborés avec les habitants. Il ne s’agit pas 
ici de promouvoir la « co-responsabilité pour le bien-être de tous », mais d’élargir l’offre participative 
institutionnelle en livrant une autre voie d’accès vers « ce qui compte », à partir de la notion de bien-être. La 
méthode répondrait également aux attentes des élus en matière de développement du « lien social » et de la 





















































ANNEXE 7. RESULTATS D’ENQUETE « LA DEMOCRATIE PARTICIPATIVE A 
TOULOUSE EN 2017 »  
 
Nous souhaitions ici livrer les résultats de l’enquête menée par la municipalité de Toulouse sur « La 
démocratie participative en 2017 ». Cette enquête fait apparaître que « les éléments relatifs à [leur] ville » qui 
intéressent le plus particulièrement les personnes consultées sont l’aménagement du quartier/ de la ville ; les 
déplacements et stationnements ; la sécurité ; l’environnement et la qualité de l’air ; la culture, les loisirs et le 
sport. L’objectif majeur de la démocratie « locale » est énoncé comme étant de permettre la participation « à 
la construction de la décision publique et des politiques publiques ». Dans ce contexte, les instances 
participatives, comme les conseils citoyens, sont principalement identifiées comme des intermédiaires qui 
permettent l’accès aux informations sur les projets, au même titre que le site internet ou Twitter pour les plus 
jeunes. Ces dispositifs sont par ailleurs perçus comme des lieux où l’expression de l’intérêt général est possible 
mais dont l’influence sur la décision reste très limitée. Ces résultats posent selon nous avec force la démocratie 
participative comme instrument d’une communication publique relationnelle à l’échelle locale. Cette étude 
permet ainsi, avant tout, de déterminer quelles sont les priorités des habitants pour leur ville et d’évaluer la 















ANNEXE 8. QUELQUES EDITIONS DES JOURNAUX ASSOCIATIFS DES QUARTIERS 
TOULOUSAINS  
 
Les pages suivantes contiennent une édition, plus ou moins récente, de chaque titre de presse associative. Les 
éditions sont présentées à titre illustratif pour donner au lecteur un aperçu graphique de leur matérialité et de 
leur éditorialisation, au-delà du contenu lexical que nous avons exploité. 
Les éditions présentées sont les suivantes :  
- Les Coursives d’Empalot, n°122, janvier 2014 
- Reynerie Miroir, n°2, février 2013 
- La Gazette des Chalets, n° 84, hiver 2015 
- La Gazette des Pradettes, n°52, juin 2008 
- Les Echos de Rangueil, n°104, août 2015 
- C.Q.B, lettre d’information, n°31, septembre 2011 
- Bavard et Pipelette, n°14, septembre 2009 
- Toulouse 7 notre quartier infos, n°53, mai 2016 
- Candie, n°327, janvier 2016 
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